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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 22-331 DU 31/03/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 17482

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section AZ n° 101, 105, 106, 176, 177, 178, 179, 222 
et 223 (noter que la parcelle 144 est finalement sortie 
du foncier suite à la suppression du parking du 
personnel)

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0

à l’échelle du seul projet

Nombre de S 0
Nombre de A/S 3

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 3

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

2586

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

1394 m² / alvéolaire végétalisé

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation 1310 m² / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

mur trombe solaire en façade sud-est

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir avis motivé

Noter que l’AEC a été délivrée sous condition de la suppression du parking du personnel ce 
qui supprime 73 places de stationnement dont 22 perméables.

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 0

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 715

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 715

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 1081

Electriques/hybrides 12

Co-voiturage 15

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 1160

Electriques/hybrides 16

Co-voiturage 15

Auto-partage 0

Perméables 79

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 22-332 DU 31/03/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 5560

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section AZ n° 478, 479, 480, 482, 484
Noter que le découpage des parcelles ne permet pas 
d’isoler du point de vue cadastral le projet examiné en 
CDAC de l’immeuble d’habitation construit au Nord 
du terrain d’assiette.
Il faut se référer au document Tableau-des-
Surfaces_Zoom-Kiosque ci-joint pour évaluer les 
autres données foncières.

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0

à l’échelle du seul projet

Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1779

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

398 m² / émulsion gravillonnée

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation 297 m² / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir avis motivé et pièce jointe : «  Tableau-des-Surfaces_Zoom-Kiosque »

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 0

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 430

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 430

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)
Ne sont

comptabilisées
que les seules

places réservées
au commerce, à

l’Est du bâtiment.
Les  places pré-
câblées ne sont
pas considérées

comme
électriques/

hybrides

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 12

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 7

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



Lot 2 Lot 1

Surface du foncier concerné par le 

projet (surface arpentée) 2789 768

Emprise au sol Batiment existant
0,00 0,00

Emprise bâtie y compris auvent 621,00 0,00

Emulsion gravillonnée 393,00 5,00

Espaces verts 1 273,00 506,00

Enrobé 414,00 257,00

Places perméables 88,00 0,00

Pavés Drainants (voirie) 0,00 0,00

Rampe de livraison 0,00 0,00

TOTAL SURFACES DU TERRAIN (hors 

bâti)

Différence

Surface totale foncière kiosque

Perméables

Imperméables

Coeff perméabilité 64%

CALCUL SURFACE IMPERMEABILISEE- KIOSQUE

Date: 03/03/2022 PCM- LES COMMANDIERES 2- NATURALIA

Kiosque

2 936,00

621,00

2 265,00

1 292,00

3557



















































Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté relatif aux sections disciplinaires de la commission locale
des transports publics particuliers de personnes

Vu le code des transports, notamment ses articles  L 3124-11, L 3214-1, D 3120-38 et D 3120-39 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R 133-1 à R 133-15;

Vu le décret n° 2017-236 du 24 février 2017 portant création de l’observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du comité national des transports publics particuliers de personnes
et des commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 août 2017 portant création de la commission locale des transports
publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 2021 relatif à la composition de la commission locale des transports
publics particuliers de personnes ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,

ARRÊTE 

Article 1er : Il est créé, au sein de la commission locale des transports publics particuliers de personnes
(CLT3P) instituée auprès du préfet de la Loire-Atlantique, 3 sections spécialisées pour traiter des
sujets disciplinaires concernant respectivement les conducteurs de taxis, les conducteurs de voitures
de transport avec chauffeur et les conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues.

Les sections disciplinaires de la commission des transports publics particuliers de personnes de Loire-
Atlantique sont consultées pour avis dans le cadre des procédures de sanctions administratives
relatives aux cartes professionnelles de conducteurs de taxis, de voitures de transport avec chauffeur
et de véhicules motorisés à deux ou trois roues.

Article 2 : Les sections disciplinaires sont composées des membres de la commission locale des
transports publics particuliers de personnes suivants: 

- le préfet ou son représentant, président :
Titulaire : M. OTHEGUY Pascal ;
Suppléant : M. RONCIERE Raphaël ;

- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant :
Titulaire : M. JOUBIER Dominique ;
Suppléant : M. LOZANO Arnaud ;

.../…
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- le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique ou son
représentant :
Titulaire : capitaine DUGAS Gabriel ;
Suppléant : capitaine RAIMOND David ;

Pour les sujets concernant un conducteur de taxis     :  
- un représentant de la Chambre Professionnelle des artisans taxis de Loire-Atlantique (C.P.A.T. 44) :
Titulaire : M. BERNOUIS Jérôme ;
Suppléant : M. GUITTER Pascal ;  
- un représentant du Syndicat des Taxis de Loire-Atlantique (S.T.L.A.) :
Titulaire :Mme BUZER-HARDY Chantal ;
Suppléant : M. BARTEAU Anthony ;

Pour les sujets concernant un conducteur de voiture de transport avec chauffeur     :  
- un représentant de la Fédération Française des Exploitants de Voitures de Transport avec Chauffeur
(F.F.E.V.T.C.) :
Titulaire : M. BAZOGE Michel ;
Suppléant : M. THIBAULT David.

Article 3 : Sauf urgence, les membres reçoivent, quinze jours au moins avant la date de la réunion, une
convocation écrite comportant l’ordre du jour et éventuellement les documents nécessaires à
l’examen des affaires qui y sont inscrites. 

Les convocations des représentants des organisations professionnelles sont adressées au membre
titulaire de l’organisation concernée. Celui-ci peut se faire remplacer par son suppléant auquel il
remet alors la convocation.

Article 4 : Le mis en cause est convoqué au moins quinze jours avant la date de la réunion et la
convocation doit indiquer au conducteur qu’il a le droit d’obtenir communication des pièces à
l’origine de la procédure engagée et des faits qui lui sont reprochés, ainsi que la possibilité de se faire
assister d’un défenseur de son choix. 

Article 5 : Le conducteur concerné peut présenter devant la commission des observations écrites ou
orales et citer des témoins.
Le droit de présenter des observations écrites ou orales et de citer des témoins appartient également
au Préfet. 

Article 6 : À la demande du conducteur ou de son défenseur, adressée par lettre recommandée avec
avis de réception au moins huit jours avant la date de la réunion au président de la commission,
l’examen de l’affaire peut être renvoyé à une autre réunion. Un tel report n’est possible qu’une seule
fois.

Article 7 : Le président porte, en début de séance, à la connaissance des membres de la commission
les pièces à l’origine de la convocation du conducteur et rappelle les faits qui lui sont reprochés. 
Les observations écrites éventuellement présentées par le conducteur sont lues en séance. 

Article 8 : La commission entend séparément chaque témoin cité. Le président peut décider de
procéder à une confrontation des témoins ou à une nouvelle audition d’un témoin déjà entendu.
Le président de la commission peut convoquer des experts afin qu’ils soient entendus sur un point
inscrit à l’ordre du jour.
Les experts n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats relative aux
questions pour lesquelles leur présence a été demandée.

Article 9 : Le conducteur et, le cas échéant, son défenseur peuvent, à tout moment de la séance,
demander au président l’autorisation d’intervenir afin de présenter des observations orales. Ils
doivent être invités à présenter d’ultimes observations avant que la commission ne commence à
délibérer. 

.../...



Article 10 : La commission délibère à huis clos hors de la présence du conducteur, de son défenseur,
des témoins et des experts.
Si elle ne se juge pas suffisamment éclairée sur les circonstances de l’affaire, la commission peut, à la
majorité des membres présents, ordonner une enquête ou surseoir à statuer, afin que soient
présentées lors d’une prochaine réunion toutes informations complémentaires utiles pour éclairer les
débats. 
Le président de la commission dispose d’une voix prépondérante.

Article 11 : La commission, au vu des observations écrites produites devant elle et compte tenu, le cas
échéant, des déclarations orales de l’intéressé, des témoins et des experts ainsi que des résultats de
l’enquête ou du complément d’informations auquel il a pu être procédé, émet un avis sur les suites
qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure engagée.

Article 12 : 
Pour toute sanction administrative envisagée par le préfet autre que l’avertissement, la consultation
préalable de la commission est de droit.
Lorsqu’elle est saisie, la commission peut proposer les sanctions administratives suivantes : 
-l’avertissement,
-le retrait de la carte professionnelle pour une durée n’excédant pas 2 ans, 
-le retrait définitif de la carte professionnelle.

Article 13 : La décision appartient au préfet ; elle est inscrite au dossier de l’intéressé.
Si le conducteur ne se présente pas devant la commission de discipline, une mesure peut lui être
infligée par défaut. 
L’intéressé peut formuler un recours conformément aux voies et délais prévus par le code des
relations entre le public et l’administration et le code de justice administrative.

Article 14 : Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 6 avril 2022

Le préfet,

Voies et délais de recours     :

En application des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes
peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. La juridiction administrative
compétente peut être saisie par l’application $ Télérecours & (www.telerecours.fr). Durant ce délai, un recours
gracieux peut également être exercé auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours
contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de la réception de ma réponse. En application de l’article R.
421-2 du code précité, $ le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente
vaut décision de rejet &.
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Arrêté portant nomination du régisseur de la régie de recettes de la direction
départementale de la sécurité publique de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le code de la route, et notamment son article L121-4 ;

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 529 à 529-11 ;

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n-89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et de 
contraventions, notamment ses articles 5 à 10 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

VU le décret n°2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ;

VU le décret n°2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes
publics ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, fixant le taux de l’indemnité de
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant
des organismes publics, ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 
régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’instruction du ministère de l’intérieur du 19 octobre 2020 relatif à la réorganisation des régies au
sein des directions départementales de sécurité publique ;

VU l’arrêté préfectoral  du 14 octobre 2021 portant institution d’une régie de recettes auprès de la
direction départementale de sécurité publique de Loire Atlantique ;

VU  l’avis  conforme émis par le directeur régional  de Bretagne et du département d’Ille et Vilaine,
comptable assignataire, en date du 30 septembre 2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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A R R Ê T E

Article 1  er   :  Est nommée, auprès de la régie de recettes de la direction départementale de la sécurité
publique  de  la  Loire-Atlantique,  Madame  Nathalie  ROUPENEL,  secrétaire  administrative  de  classe
normale en qualité de régisseur titulaire. 

Article    2     :   En  cas  d’absence,  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre  empêchement  exceptionnel,  le
régisseur titulaire sera remplacé par Madame Morgane LERAY, adjointe administrative principale de
2ème classe, en qualité de mandataire suppléant.

Article    3     :  Le  régisseur  doit  justifier  au  comptable  assignataire,  au  minimum une fois  par  mois  les
recettes encaissées par ses soins.

Article   4     :   Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté
du 28 mai 1993 susvisé. Le montant du cautionnement sera communiqué chaque année en fonction de
l’activité  de  la  régie  en  année  N-1.  Le  régisseur,  dont  le  montant  moyen  des  recettes  encaissées
mensuellement n’excède pas 1220 euros, est dispensé de cautionnement.

Article   5     :   Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé par l’arrêté
du 28 mai 1993 susvisé.

Article 6 : Sont mandataires tous les agents verbalisateurs de la direction départementale de la sécurité
publique de la Loire-Atlantique. 
Le régisseur transmettra la liste au directeur régional des finances publiques. 

A  rticle   7     : L’arrêté préfectoral du 14 octobre 2021 portant nomination de Madame Sophie ANGILBERT
RIVIECCIO régisseur de la régie de recettes de la direction départementale de la sécurité publique de la
Loire-Atlantique est abrogé. 

Article   8   : Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de la date de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 9: Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur régional des finances
publiques de Bretagne et du département d’Ille et Vilaine, le directeur départemental de la sécurité
publique de Loire-Atlantique, sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 05 avril 2022  

Tél :  02.40.41.20.20
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SECRETARIAT GENERAL
COMMUN DEPARTEMENTAL

 

Arrêté portant ouverture d’un recrutement par la voie contractuelle de travailleur
handicapé pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe

de l’intérieur et de l’Outre-mer au titre de l’année 2022

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l'état ;

VU la loi n°87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des personnes
handicapées ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 modifiée, portant diverses mesures de
transposition du droit communautaire à la fonction publique ;

VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des
travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de
l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ;

VU le décret n°2005-38 du 18 janvier 2005 modifiant le décret n°95-979 du 25
août 1995 d’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984
modifiée relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la
fonction publique de l’Etat ;

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié, relatif aux modalités de
recrutements et d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique
européen dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la fonction
publique française ;

VU le décret n°2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat ;

Secrétariat Général Commun Départemental
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VU l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de
l’intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 8 novembre 2021 autorisant au titre de l’année 2022,
l’ouverture de recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème
classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté ministériel du 3 mars 2022 fixant au titre de l’année 2022 le nombre et
la répartition géographique des postes offerts aux concours externe et
interne pour le recrutement d’adjoints administratifs principaux de 2ème
classe de l’intérieur et de l’outre- mer ;

VU le décret n°2020-523 du 4 mai 2020 précisant les procédures de recrutement
des candidats en situation de handicap ;

SUR   proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R ÊT E

ARTICLE 1er : Le secrétariat général commun départemental de Loire-Atlantique
organise, au titre de l'année 2022, le recrutement par la voie contractuelle, d’un(e)
travailleur(se) handicapé(e) pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal
de 2ème classe (catégorie C – 1 poste). Le poste est à pourvoir est localisé dans les
bureaux du siège de la direction départementale des Territoires et de la Mer
(DDTM) situés 10, boulevard Gaston Serpette à NANTES 

ARTICLE 2 : Le dossier du candidat comporte :

� le formulaire d'inscription à compléter comprenant notamment la
description de son expérience et de ses motivations,

� une photocopie d'une pièce d'identité en cours de validité,

� un état signalétique des services militaires ou une pièce constatant la
situation au regard du code du service national 

� la photocopie des attestations de travail, le cas échéant,
� une attestation sur l'honneur certifiant que le candidat n'appartient pas à un

corps ou un cadre d'emploi de l'une des trois fonctions publiques,

� la notification CDAPH reconnaissant la qualité de travailleur handicapé.

Aucune condition de diplôme n’est requise pour le recrutement de ce poste de
catégorie C.

Secrétariat Général Commun Départemental
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ARTICLE 3 : Le dépôt des candidatures s'effectuera du 4 au 15 avril 2022 inclus,
uniquement par envoi postal, le cachet de la poste faisant foi, à l’adresse suivante :

Secrétariat Général Commun Départemental
Service des Ressources Humaines

Bureau de la Mobilité et du Recrutement
Recrutement par voie contractuelle de travailleur handicapé

10 boulevard Gaston Serpette BP 53 606
44 036 Nantes Cedex 01

ARTICLE 4 : Les candidats reconnus officiellement en situation de handicap
peuvent obtenir des aménagements d'épreuve. Ils doivent pour cela produire un
certificat médical établi par un médecin agréé, daté de moins de 6 mois et
précisant la nature des aides et aménagements sollicités.
La date limite d'envoi (le cachet de la poste faisant foi) ou de dépôt du certificat
médical au service organisateur est fixée au 15 avril 2022 jusqu'à 23h59 (heures de
métropole), délai de rigueur, conformément au décret n° 2020-523 du 4 mai 2020
relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du poste de
travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de
recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en
situation de handicap.

ARTICLE 5 : L’entretien de chaque candidat pré-sélectionné par la commission
relative à ce recrutement, aura lieu fin avril ou début mai. La date de l’entretien
sera précisée aux candidats pré-sélectionnés lors de l’envoi de leur convocation
par mail.

ARTICLE 6 : Le directeur du secrétariat général commun départemental de Loire-
Atlantique et le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 1er avril 2022
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